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LBttre dWiulu-U~19P1.s~e.laL4wai d’affaires  parrim de la Y\ ,Tchkoslovgguie  awres  de 1  Ora9uion  des  N&ons Unia

J'ai l 'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du "m&morandum  de la
Ripublique  fGdirative  tchitque  et slovaque sur la s&uriti  en Europe" que
M. Jiri Dienstbier, Vice-Premier Ministre  et Ministre des affair-es /trangkres
a fait tenir le 9 avril 1991, aux ambassadeurs des Etats memlxes  de la
Confhrence  sur la s&uriti  et la coop&ration en Europe (CSCE) et au Directeur
du secretariat de la CSCE a Prague h l 'occasion de la prhsentation  de  ce texte
k 1'Assemblhe fcjderale (Parlement) d e  l a  Rhpublique.

Je vous serais  oblig6 de bien vouloir  faire  distr ibuer le texte  de  la
prhsente lettre  et  du mimorandum  ci - jo int  comme document de 1'Assemblhe
genhrale, au titre des points 60, 68 et 137 de la liste pr&liminaire,  et du
Conseil de s&uritG.

$e Conseilleq,

.
!&sr& d'alXa&sRs-par  inttim

(m) Vaclav MIEULKA
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ANNEXE

11 y a un an, la Republique  federative tcheque et slovaque proposait de
cr6er une instance consultative permanente qui deviendrait h terme un outil
paneuropeen de coordination concernant les questions de securite  sur le
continent, la Commission de la sQcurit6  europhenne. Cette  proposit ion t irait
son origine de la situation qui s'etait cr66e h la suite des changements
radicaux survenus en Europe, et  en particul ier  dans sea part ies  centrale  et
orientale . Certaines des  id&s qui y etaient  avancees  rejoignaient  celles
d'autres pays et le Sommet de Paris, en 1990, en a tenu compte lorsqu'il a
crib les nouveaux micanismes et institutions de la Conference sut la skcurith
et la coop&ration en Europe (CSCE).

L'annhe &coulee  a  et6 riche e n  peripeties. Le climat d'affrontement et
la division du continent ayant v&u, lea conditions de la creation d'une
Europe nouvelle se sont trouvees reunies. Les perspectives qui s'ouvrent ne
sont toutefois pas sans comporter de8 dangers nouveaux. Ces dangers tiennent
notamment au developpement  iconomique et social in&gal des pays europeens et
au r&veil  des nationalismes. S ' i l  est  vrai  que les  jeunes d&mocraties sont
les  plus mena&es, la  s&urit&  d e  1'Europe t ou t  entiere l ' e s t  auss i .

Le meilleur moyen de garantir durablement la stabilite et le
developpement  dans 1'Europe de demain est d'inttjgrer  harmonieusement les
principales institutions de son hdifice de skurite  - CSCE, Alliance
nord-atlantique,  Communautes  europ6ennes, Union de 1'Europe occidentale at
Consei l  de 1'Europe - dans le respect scrupuleux de leurs missions
respect ives . La stkuritcj sur le continent europeen presente des aspects
multiples, comme sont multiples les dangers qui la menacent. D'ou l a
necessite  de chercher h concevoir  diverses  modalit&s  d'integration
entre l e s  i n s t i t u t i o n s  europ&ennes. Le dhnominateur commun d'une telle
interact ion doit Gtre le  respect  des  preoccupations securitaires  legitimes de
tous les pays europeens,  des Etats-Unis d'Amerique  et du Canada. Pour la
construct ion de l'edifice  de  stkurite  europeenne, la CSCE est le seul cadre
qui offre une plate-forme  paneuropeenne tout en permettant de preserver la
solidarite  atlantique. C ' e s t  d e  lh q u e  doit j a i l l i r  l'elan nhcessaire.

Diverses voies peuvent conduire h un r&gime de s&urit& pour une Europe
nouvelle. La conclusion entre certains  Etats membres de la CSCE de trait&s
bilateraux  d'une conception nouvelle doit i$tre l 'une de ces voies. Ces
trait68 pourraiant stipuler que lea parties contractantes oeuvrent h la
creation d 'une structure de securite paneurop&enne  et  mettent  en  place  des
mbcanismes  de consultat ions bilathrales  qui  pourraient dhboucher s u r

l 'adoption de mesures conjointes.
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La Ripublique fddirative  tchbque et slovaque eat partisan d’exploiter
notamment lea possibilit&  suivantes offertes par la CSCE en matibre de
sitcuritd, sans miime attendre la rhunion de suivi qui aura lieu a Helsinki
en 1992.

La question de la mise en place de nouvelles structures de s&curit& en
Europe doit &tre inscrite  h l’ordre  du jour de la reunion du Conseil de la
CSCE qui doit se tenir en juin 1991 h Berlin au niveau des ministres des
a f f a i r e s  itrang&res. 11 faudra en prioritci  instituer  un micanisme d’urgence
permettant de convoquer sans d6lai  la CSCE en session extraordinaire. Avant
la reunion de suivi d’Helsinki, il faudra privoir  une autre &union des
min is t res  de8  a f fa i res  Qtranqbres, et peut-&tre  m&me  une reunion des ministres
de la  defense, pour ritflichir  aux moyens de renforcer la coop&ration en
matiitre d a  s&curit&.

Le Centre de prevention de8  conflits de Viennne devrait, gr8ce aux
ef forts  conjugues  de  l’ensemble  des  34 pays part ic ipants ,  et  co le  plus
rapidumont p o s s i b l e , entreprendre la  mission qui lui a dt6 confide  I privenir
lc?s situations qui menacent 1~ stabilit6  et la s8curit6 en Europe. La prompte
ontrde en vigueur du Trait& sur les forces armcies  classiques en Europe et sa
rigoureuse application sont l’une des conditions sine aua nog de la thussite
de nouvel les  n&gociations sur le  desarmement et  lea mesures  de conf iance en
Europe.

La srjcrlriti  en Europe eat indivisible; c’est pourquoi un constat devrait
s ’ imposer au somwt d’Helsinki de 1992 t ce  dent ce continent  a  besoin,  c’est
d’un organe politiclue  permanent ophrant dans le cadre de la CSCE et capable de
r6agir  fa ce  h t e l l e  ou  telle s i tuat ion . Pour l’avenir, un mecanisme de
sicurite  europ6enne devra 6tre conqu de mani&re  h permettre de recourir aussi
bien aux institutions existantes qu’aux entites  paneurop6ennes  qui ont pour
vocation de rhsoudre  les problemes  critiques des migrations, des minorittjs
nationales , d e  l ’ i c o l o g i e ,  d e  l’hnergie, e t c .

En novembre dernier  h Paris, les plus hauts reprhsentants des pays
membres de la CSCE ont c&i lea premihres  institutions du ’ qanisme
d’Helsinki, ouvrant ainsi la voie h de nouvelles structures .e coopbration
pour la s&urit&  du continent. 11 ne faut pas s’arr%er  en si bon chemin. La
nouvelle instance paneurophenne de ‘Gsarmement  doit jouer un r8le de premier
plan. Les fonctions du Centre de p tvention  de8  conflits  devra s’itendre  bien
au-delh du cadre militaire, et lea procedures de r&glement  pacifique des
differends  de la CSCE devront Gtre renfor&es. 11 manque un systitme
paneuropeen de  ver i f i ca t i on  de  l ’ app l i ca t i on  des  ac cords  de  BGsarmement.  11
faudra prendre les mesures qui s’imposent pour enregistrer et par la suite
contrifiler lcs ventes et transferts  d’armes et de mathriel  classiques.

56s Etots membres de la CSCE devraient pouvoir envisager de constituer
proyressivemont  des forces arm&es  multinationales dans le cadre d’une
cooperation bilotkrale et  multilaterale.
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Toutes ces mesures de confiance entre Etats, et d'autres encore,
exigeront une etroite  cooperation avec les m&canismes  de sdcuriti?  &ja en
place .

La Republique fedhrative tchbque et slovaque est convaincue que le
mecanisme d'Helsinki  ne pourra s'acquitter de sa mission historique qu'en
restant  fiddle aux principes  de la  democratic,  des  droits  de  l'homme et  de  la
s&urit& ind iv i s ib le  pour  tous. C'est seulement ainsi qu'il pourra, comme il
le doit,  assurer toujours mieux la s&cur-it6  dans 1'Europe  tout entiere et clans
ses  diffhrentes regions.
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